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Une nouvelle forme politique pour changer la société
L’ensemble des tentatives de libération humaine s’est jusqu’à présent inscrit au sein du cadre historique établi par des sociétés de dominations. A la différence de la Révolution française où la bourgeoisie aspirait à prendre la place de l’aristocratie, la question à laquelle nous sommes confrontés n’est pas la substitution d’une forme de domination par une autre. Pour la première fois dans l’histoire, il s’agit de l’émancipation de chaque personne. Le cadre historique qui a formé notre culture politique est à dépasser. Le percevoir ne va pas de soi : ce qui est en cause, ce sont des éléments que l’on prend pour « naturels » alors qu’ils ont été historiquement définis. Ces rapports de dépossession n’impliquent pas seulement d’être privé des moyens d’élaborer et d’intervenir ; ils enferment les représentations dans des rapports qui intègrent l’inégalité devant la politique comme une donnée immuable. L’état, la représentation parlementaire, les forces qui maîtrisent l’économie, dessinent un horizon qui détermine au premier abord ce qui paraît possible. « Etat », « nation », « peuple » tendent à devenir dans les esprits des synonymes. L’état est une forme achevée de la dépossession de chaque personne au point d’enfermer la vision de la démocratie et d’en faire découler les critères de crédibilité en matière de politique. En se superposant à la société, il devient son garant et il sert de modèle à tout ce qui doit s’organiser. C’est vrai y compris pour la plupart des forces qui contestent l’ordre établi. L’institutionnalisation abusive de la politique porte en elle les conditions d’un consensus dont les contours sont délimités d’avance par les logiques institutionnelles et parlementaires. 

Des représentations aux caractères religieux et psychanalytiques.

Interrogeons- nous sur la nature de nos représentations bien au-delà de la période contemporaine ou du champ strictement politique. Un détour par l’Histoire nous conduirait à mettre en avant le pouvoir sur la vie et sur la mort qui est fortement ancré et lisible dans les cultures des possédants de l’antiquité ou de l’ère médiévale. La force que requièrent la guerre et la chasse est pour beaucoup dans la domination patriarcale.  La violence est devenue un critère de courage, de fermeté et de détermination: aussi paradoxale que cela puisse paraître, c’est vrai à la fois des sociétés féodales, de la Révolution française, des choix faits au Congrès de Tours, de l’imagerie des barricades de Mai 1968…Le pouvoir d’imposer devient le référent collectif d’appartenance et d’identité. 
C’est la religion qui fait passer ces caractéristiques dans toute la culture de la société. Elle offre à la fois et de manière cohérente : une explication du monde, un sens qui permet de se retrouver avec d’autres, une soumission à une autorité morale sans laquelle la fratrie n’existerait pas, la possibilité de se projeter au-delà de sa propre mort, un sentiment de supériorité à l’égard de qui ne fait pas partie de ce regroupement là. L’Eglise représente la religion comme un corps autonome, s’extériorisant de la société en devenant son guide. Une avant-garde en quelque sorte. « Société civile et brebis égarées » sont des notions parentes. L’Etat ou la nation offrent-ils un profil si différent ? La conception actuelle des partis politiques offre-t-elle quelque chose de si différent ?
Les conséquences sur le mouvement populaire.
Historiquement la recherche d’efficacité- dans toutes les sphères d’activité- légitime les aspects de dépossession et de substitution. Il n’est pas nouveau dans la culture  révolutionnaire de résoudre le problème de la souveraineté des masses par la limitation de libertés. De « pas de liberté pour les ennemis de la liberté » de Saint-Just au soutien du Parti communiste français à l’invasion soviétique en Afghanistan, en passant par « Communisme et terrorisme » de Trotski, ce trait commun s’est dramatiquement perpétué. Ajoutons que toutes les formes de répression ont encouragé à la fois un fonctionnement vertical de direction mais aussi un sentiment quasi-aristocratique de l’appartenance à un parti révolutionnaire. À un système politique fondé sur la dépossession des citoyens, fut opposée une « dépossession vertueuse ». C’est vrai de Babeuf comme de Lénine et de la Seconde Internationale. Les partis révolutionnaires ont fonctionné sur le mode de la médiation, de l’incarnation et de la substitution. 

Cet attachement au pouvoir est complexe à mettre en lumière car il mêle aussi bien la volonté de « pouvoir faire » que l’attachement à des positions de domination. La difficulté est d’autant plus grande qu’il est peu explicité dans le discours, moins par sournoiserie ou par cynisme que par son caractère inconscient. La volonté de se distinguer des autres avec des rites propres a été le mode d’affirmation de la spécificité révolutionnaire. Elle a conduit à un sentiment de supériorité qui n’a pas effacé la générosité et l’altruisme mais s’y est mêlé. Le militant est à la fois proche de ses semblables mais pense n’exister que par sa différence ; différence qui serait la marque de sa clairvoyance. Il fait souvent don de lui, subissant parfois la répression. Cela conduit à travers une réelle prise de responsabilité à pouvoir confondre engagement militant et distinction sociale. Se confondent alors engagement pour la transformation sociale et élévation de soi. 
Une hypertrophie de l’intégration institutionnelle.

Cette combinaison conduit à une hypertrophie de la place des institutions. Celles-ci vécues comme le centre de gravité de toute vie politique exercent alors une formidable fascination.

Toute la vie politique fonctionne sur le mode de « l’incarnation ». La culture messianique est fortement ancrée dans la culture révolutionnaire. La personnalisation renforcée par les institutions de la V° république est devenue le prisme par lequel les comportements collectifs semblent devoir obligatoirement passer. Il ne s’agit pas seulement de démocratiser les institutions : si l’accès à ces dernières ne se fait pas de manière critique, elles ont une capacité d’absorption redoutable. 

La dissociation institutions /« société civile » dans le paysage mental assimile l’espace politique à celui des partis et l’isole des autres espaces. Ainsi, quand les syndicats cherchent (à juste titre) à préserver leur indépendance vis- à- vis des partis, ils le font d’abord en entérinant de fait, une dissociation travailleurs/citoyens. Il est bien rare que les milieux les plus attachés à la reconnaissance du syndicat dans l’entreprise s’insurgent devant le fait que la politique n’y ait pas droit d’entrée. Le seul moment où l’action politique est réellement reconnue comme une pratique généralisée se déroule le dimanche, quand on va voter. C'est-à-dire quand on est hors du travail. Cette dissociation entre travailleur et citoyen en révèle une autre entre social et politique. 
Cette séparation est un moyen de dépossession de la politique et a été pensée comme tel. 

Elle a aussi contribué à dissocier dans les esprits des uns et des autres les revendications liées au travail et les revendications liées  à d’autres sphères des pratiques sociales telles le droit des femmes, la contraception ou l’interruption volontaire des grossesses ou le respect des inclinations sexuelles. Dès lors, les dominés partent déjà divisés, au mieux ils s’ignorent les uns les autres quand ils ne s’affrontent pas. Peut-être est-ce cela qui conduit encore aujourd’hui à sous-estimer en quoi la portée de 1968 est l’objet d’un affrontement actuel. Un des apports du mouvement féministe réside certainement dans une interpellation  qui met en lumière à partir de la domination sexuée, la question des dominations et de la nature des rapports sociaux ; comme l’interpellation des migrants à l’égard de la société française dégage la définition de la nation et de la citoyenneté de la notion nationalité. 

Un type d’organisation qui découle de ces représentations.

Les fondements de toute organisation reposent sur les mêmes caractéristiques historiques. L’organisation est à la fois outil d’intervention et par là-même de démocratie et fondamentalement conçue sur le mode de la dépossession des intéressés. En se donnant pour objet essentiel la prise du pouvoir d’état, elle reproduit en elle des conceptions issues des rapports de subordination et de substitution. L’appareil devient une institution qui détient et même produit LA Vérité. Celle-ci est d’avantage de l’ordre de la révélation que de la construction tâtonnante et plurielle. L’appareil s’autoproclame comme détenant la seule vision orthodoxe ou scientifique suivant le cas, renvoyant dans le domaine de l’hérésie ce qui n’est pas labellisé par lui. De ce fait, il se substitue à la finalité de l’engagement et se considère comme le tout ; c'est-à-dire le seul dépositaire de la réalisation de l’objectif. 

Plus l’individu est pris dans une formation collective, plus il est enserré dans des règles collectives et des réseaux de rapports étroits et plus il se sent uni à ses compagnons et à ses chefs, et plus il pense y trouver un milieu d’accueil et des référents. Plus l’individu perd ses repères identificatoires plus il est astreint à un travail de réorganisation de sa personnalité. Il en découle une culture ou contre-culture qui a, elle aussi, des effets ambivalents. Elle permet de donner durablement du sens à l’engagement et souvent de favoriser une réelle promotion au plan culturel. Mais elle débouche aussi sur une « contre-société », les militants les plus engagés vivant entre eux, liés à des institutions animées par eux. L’appareil devient alors un univers clos, pouvant même rendre imperméable aux sollicitations de ce qui est considéré comme « le monde extérieur ». Ce mode d’organisation, calqué sur le mode institutionnel semble d’autant plus aller de soi qu’il permet réellement- tant que ces logiques fonctionnent aux yeux des intéressés- de s’inscrire dans la réalité politique et de devenir une force reconnue. Mais en s’y inscrivant,  le mouvement émancipateur s’en nourrit et en retour fait en sorte - bien involontairement- que même sa contestation du système crédite le système. 

Le programme.
La prééminence du « social », la réduction du politique aux seuls moments électoraux et la pression d’une réelle urgence ont eu pour conséquence, au nom du concret, de sous-estimer la dimension idéologique qui préside aux comportements y compris les plus immédiats. Cette marginalisation de la dimension idéologique a conduit à considérer ce qui est de l’ordre de « l’idéal » et du symbolique non pas comme un élément fondamental de la personnalité et des comportements mais comme un simple supplément d’âme, dont l’importance passait par définition après le « concret ». 

La conception de guide éclairé conduit à ce que l’appareil-quel qu’il soit- se fixe pour mission d’expliquer ce qu’il pense comme on explique à un élève. D’où l’acharnement à présenter un programme déjà achevé. Contrairement à ce que l’on pense très souvent, une démarche programmatique ne permet pas de rassembler. Un programme se présente comme fini. Il ne reste qu’à le prendre ou à le laisser. Il faut en retenir par cœur des pans entiers sans nécessairement en maîtriser les principes. Il met de fait celles et ceux qui ne l’ont pas conçu en extériorité avec les responsabilités qui ont conduit à son élaboration et donc à celles qui conduiront à son application. De plus, le côté « catalogue » de tout programme peut par le fractionnement des mesures, favoriser le fractionnement de la lecture suivant l’intérêt porté sur tel ou tel chapitre. Il n’incite pas à une construction commune. Il peut même rendre impuissant face au développement d’une culture d’opposition des dominés entre eux : les fonctionnaires y cherchent ce qui les intéressent et ceux qui croient que les fonctionnaires sont des profiteurs n’y trouvent pas spontanément de quoi les détromper. Il ne s’agit pas de renoncer à toute proposition précise, mais d’en faire des éléments d’illustrations aux questions posées par le fonctionnement de la société. Cela encourage à sortir de soi, à dépasser le périmètre de ses pratiques quotidiennes pour se situer dans un ensemble immense et complexe qui s’appelle la société. Je crains que les méthodes jusque- là utilisées aient surtout conduit chacun à demeurer fondamentalement à la place que la société lui avait déjà assigné. 
Ainsi, les mentalités et comportements de celles et de ceux qui luttent ont été forgés dans un cadre de rapports de subordination. Faute de le dépasser ils ont  finalement reproduit les comportements dont les dominés sont victimes. Au fond, la confusion entre Etat et démocratie conduit à opposer l’Etat et son modèle au marché comme LA solution, avec un S majuscule. Cela n’a jamais  a qu’aboutit où que ce soit à la victoire du marché. C’est vrai aussi bien en France qu’au terme du système bolchévique. 
Construire ou la place de l’Utopie dans l’immédiat. 

Nous avons besoin d’explorer ce qu’implique émancipation de l’individu. Précisons que pour pouvoir maîtriser son sort, cela suppose de maîtriser l’infiniment grand ; jusqu’au mode de production et au devenir de la planète. 

Aujourd’hui dans toutes les sphères de la société, le passage au collectif cherche même en tâtonnant à se situer dans le cadre de l’action autonome et non de la dépossession ou de l’hétéronomie. Or ici, c’est bien de création dont il s’agit. Dès lors, ce travail peut-il  se produire subordonnés à une autorité qui soude les individus entre eux en les surplombant ou au contraire en poussant à de nouveaux rapports sociaux ? N’est-il pas temps d’aborder de manière plus critique ce legs de Jean-Jacques Rousseau qui cherche « l’éducateur » du peuple ? Ou celui de la religion qui nous fait encore chercher qui peut avoir un rôle messianique ? Peut-il y avoir une production de connaissance sans engagement participatif et sans reconnaître explicitement l’apport des autres ? On ne comprend une langue que dans la mesure où on peut la parler et  où personne ne le fait à notre place. D’où la nécessité de prendre conscience du besoin de se changer soi-même au fur et à mesure que l’on change le monde. C’est en cela qu’il s’agit d’émancipation non seulement comme objectif mais comme processus. Durant des décennies on a vanté la révolution pour créer « l’homme nouveau », alors que ces deux termes ne peuvent aller que de manière simultanée. 
Nécessité d’une production de connaissance et d’une culture.

Il s’agit pour chacun(e) de dégager les conditions économiques, sociales, culturelles et politiques nécessaires à la maîtrise de son sort, solidaire du sort des autres. Mais on ne peut s’en tenir à cet inventaire. La culture nécessaire dépasse la somme des solutions préconisées. Le symbolique, les repères idéologiques organisent concrètement la vie de tous les jours et font société. Ils déterminent pour une grande part les comportements. Nous avons toujours en tête un cadre qui permet de nous vivre de manière cohérente. Même s’il est à nos yeux inconscient. S’il n’y a pas une culture cohérente propre aux dominés, bien que des valeurs démocratiques aient été imposées,  c’est tout de même la cohérence des dominations et de la marchandisation qui teinte nos représentations et nos manières d’être. Cela explique la plasticité du capitalisme. Cela lui rend possible une formidable capacité d’absorption.
Or, les traces laissées par le dogmatisme peuvent pousser à transformer le pragmatisme et même l’ignorance en vertus. Souvent, le recours à l’expérience est invoqué comme le critère de vérité. Ce mode de référence tend alors à se substituer à toute construction intellectuelle. Que l’expérimentation et la pratique soient indispensables est incontestable. Mais il n’y a pas d’expérience sans réflexion sur elle. Au mieux, il y a des pratiques in- conscientes. Il n’y a donc de caractère émancipateur à l’expérience que dans la mesure où elle s’accompagne d’une analyse critique des pratiques. Il est donc illusoire de penser que les expériences « vécues » comme on dit, conduiraient d’elles-mêmes à bouleverser l’ordre social. Si elles sont indispensables pour ancrer dans la vie une culture en rupture avec les logiques dominantes, sans ce travail, elles peuvent au contraire éloigner de la conscience nécessaire. La somme des situations et des luttes ne fait pas un mouvement d’ensemble ni une vision de la totalité. Réussir à poser la question de la visée, d’une utopie concrète incluant le rôle et la place de chacun(e) comme base de développement du tout est donc une condition de cette transformation. 
Or, le monde du travail vit dans un univers de morcellement : dissociation de l’espace travail des autres pratiques, morcellement du travail et éloignement de la vision de l’objet dans sa totalité, dissociation de la sphère privée et de la place dans la société, absence dans le système informatif des relations causes-effets…..Il s’agit donc de passer d’une expérience de la vie fragmentée à une demande globale et cohérente à l’égard de l’organisation sociale et politique. On voit l’enjeu même dans le champ syndical à travers la difficulté à déboucher sur des actions interprofessionnelles et même seulement par branche.
La société vit et se modifie par l’intermédiaire de processus d’individuation. Ce processus est à la fois de l’ordre de l’individuel et du collectif. Ni la société, ni les individus ne sont donnés une fois pour toutes mais sont en perpétuelle construction ou déconstruction. Individu et collectif n’étant pas deux termes entre lesquels il faudrait rechercher un équilibre mais deux termes inséparables interagissant l’un sur l’autre. C’est cette dualité que le capitalisme détruit par la perte d’estime de soi et par une dissociation constante entre l’identité de soi et celle des autres. Mais c’est aussi cette dualité que la conception traditionnelle de la politique ignore. Cela conduit à ne pas la considérer comme une pratique sociale participant à la construction de la société et des personnes. Elle aussi relève d’un processus d’individuation et de socialisation. C’est ce qui a souvent été traité sous le vocable « d’idéal ». Sans capacité de définir une visée dans laquelle on cherche à s’inscrire comme moyen d’identification de soi, l’intention, même l’envie de transformation n’existe pas. Envie que les forces du capital cherchent à anéantir. L’échec du bolchevisme leur permet pour l’instant d’enserrer toute contestation dans l’horizon qu’elles dessinent. Ce « monopole » sur le paysage a permis à un Sarkozy d’être assimilé à celui «  qui bouscule les choses malgré tout ». Là où il a été entendu comme revalorisant le monde du travail, les gauches ont été entendues comme traitant le monde du travail sur le mode de la victimisation. Or, une personne normalement constituée préfère être valorisée que d’être victime. Là où Sarkozy a porté le mouvement et la volonté de bousculer l’état, les gauches ont été perçues comme préservant l’existant et donc promouvant l’immobilité. Là où Sarkozy a été remarqué comme affirmant qu’avec la volonté politique tout était possible, les gauches obsédées par une conception étriquée de la crédibilité se sont enfermées dans un catalogue et un chiffrage qui ne pouvaient parler à personne. La vision de l’avenir n’est donc pas du ressort du rêve comme un supplément d’âme ou ce qui viendra plus tard, mais un levier pour l’immédiat. 
Articuler désir et vision du monde.

Pour exister le combat émancipateur doit se penser comme élément de construction d’identités individuelles et collectives. Non pas dans le sens où il prétendrait être tout, mais comme constituant du commun. Les grands récits politiques ou religieux ont participé à une identité à la fois individuelle et collective en permettant de se projeter dans une vision d’avenir ; d’un avenir qui confond le sien et celui de ses semblables. C’est cette dimension qui en a fait une force qui dépasse les seuls adeptes. 
L’utopie-car c’est bien de cela dont il s’agit-  repose sur quelques principes clés. Leur nombre limité permet d’être aisément mémorisables mais ils sont suffisamment évocateurs et emblématiques pour rendre accessible à chacun la capacité d’imaginer ce que de tels principes supposent quant à leurs préoccupations. Ils devraient former un point de vue qui consiste à se situer comme au centre de la société (pour une fois un peu d’égocentrisme ne ferait pas de mal) et à penser l’organisation  de la société à partir de ses désirs et du rôle que l’on peut y jouer. Travailler à un projet transformateur équivaut aussi à travailler à un autre regard sur soi. Comment avoir la volonté de transformer la société si les acteurs de cette transformation se vivent au pire comme vulnérable au mieux seulement comme victimes et dépendants des pouvoirs institués? Les dépenses sociales sont-elles des poids que l’économie devrait « malgré tout assumer ? Ou sont-elles un facteur de développement et d’efficacité pour toute la société, à l’image de la dépense qu’a constituée la création de la Sécurité Sociale au lendemain de la guerre ? Que l’on considère les exploités ou dominés comme des bouches à nourrir ou comme indispensables à la collectivité change la légitimité des combats les plus immédiats et pèse sur le rapport des forces. Lorsque des cheminots se mettent grève ils se font mettre sur les reins qu’ils paralysent le pays, il ne vient à personne de répondre que si l’arrêt de travail d’un corps de métier  paralyse le pays, cela dit combien on a besoin de ces travailleurs et que ce besoin se paie.
L’avenir recherché n’est donc pas de l’ordre d’un futur hypothétique, c’est une projection qui permet de se construire dans le présent et lui donne du sens. La constitution d’une classe sociale n’est donc pas une donnée platement sociologique mais est indissociablement liée à une conscience de sa place dans la société. Elle suppose une capacité à mesurer son propre apport à la société et à se projeter dans un avenir commun qui permet d’acquérir la place à laquelle on a droit.  Se projeter dans un avenir ne se construit pas chronologiquement après le regard sur soi comme s’il n’en était qu’une conséquence mais cette projection se construit simultanément et détermine qualitativement ce regard sur soi. 
Proposer une conception de la politique reposant entre les mains de la personne, doit conduire à s’interroger sur les ressors et les obstacles au lien social que l’individualité réserve. Trop souvent dans les discussions, la notion d’ego revient seulement comme un obstacle- ce qui est souvent vrai-, alors que cette réalité est incontournable. Ne pas mesurer qu’au compte des besoins vitaux à satisfaire, il y a le besoin d’être, laisse cet appétit tomber vulgairement dans l’appétit du pouvoir sur les autres. On peut par contre y répondre par la découverte d’un pouvoir de créativité jusque-là insoupçonné. Parler d’appropriation, d’autogestion renvoie bien à tenter de répondre à des dimensions personnelles. Nous sommes toutes et tous ce que nous faisons : à défaut de trouver une raison d’être dans la société telle qu’elle est, nous pouvons espérer en trouver une en la transformant. 
Il s’agit de produire progressivement des lieux et méthodes qui prennent le pas sur le caractère hétéronome de la vie institutionnelle et forme un nouveau type de normalité. La perspective de devoir et de pouvoir subvertir les règles institutionnelles nourrit une capacité nouvelle de prise de responsabilités et peut représenter un sujet d’accomplissement de soi à travers une capacité créatrice et une production d’image de soi nouvelles. 

Cela implique de redéfinir ce que nous entendons par démocratie. Nous devons éviter de confondre sens politique et savoirs techniques. Savoirs qui renvoient aux experts plus qu’aux citoyens. Ce travail peut être délégué. Mais le sens donné est plutôt une capacité à mettre ses désirs en rapport avec l’efficacité de l’organisation sociale et sa finalité. Cela ne peut être délégué. Vouloir absolument faire partager à tous combien coûte exactement une politique de sécurisation de l’emploi ou en faveur de la retraite est de fait une démarche très sélective. Combien d’intéressés peuvent réellement s’en saisir ? Je ne suis pas sûr que l’obtention de la Sécurité Sociale ait été précédée par une large confrontation publique sur son coût réel.  Par contre savoir si c’est nécessaire, si la société peut en tirer profit et quels doivent être les principes de fonctionnement sont des questions accessibles à tous.
Cela débouche sur la nécessité d’une coopération consciente et quasi-organique avec des élus comme nouvelle normalité. Disant cela, je ne prends pas pour modèle les expériences de démocratie participative. Quels que soient les mérites de leurs initiateurs, actuellement, elles résultent de l’initiative de l’espace institutionnel qui « veut bien » accorder du droit à la parole sur les questions et lors des moments décidés par lui. Le résultat est que les participants ne sont ni plus ni moins celles et ceux qui ont déjà des rapports relativement étroit avec l’institution, que ces rapports soient bons ou mauvais. Et à l’insu de la bonne volonté des promoteurs de ces expériences, cet exercice comble surtout une part de la crise institutionnelle. Je pense donc plutôt à une démarche dont les mouvements eux- mêmes seraient le point de départ : ils prennent l’initiative, « convoquant » l’élu même si c’est avec sa complicité. Ce renversement de rapport revient à modifier l’enjeu de l’élection et change la nature du « vote utile ». Elire un représentant que l’on reverra plus tard (peut-être) ou élire un partenaire avec lequel on va co-élaborer et co-intervenir ne sont pas identiques. Dans un cas, on vote pour le plus fort, dans l’autre, on vote pour celui qui nous rend plus fort. Cela ne supprime ni élections, ni mandat, ni l’état mais appelle à ce que ce mandat soit dans la vie, continuellement renouvelé par des mouvements auxquels l’élu participe, pour une mission bien délimitée. Cela réduit continuellement la distance entre Etat et citoyens. Il s’agit pour chacun de ces mouvements de ne pas s’arrêter à la porte des institutions et d’investir les lieux de pouvoirs. Cette démarche peut contribuer à les faire converger en leur donnant la perspective d’un lieu de rencontres utiles. Le mouvement populaire peut progressivement prétendre aux « compétences » jusqu’à présent réservées au seul état. 
Nouvelles pratiques, nouveaux rapports sociaux.
En même temps, considérer qu’il ne peut pas y avoir de projet transformateur en dehors d’une volonté d’appropriation ne conduit pas au culte de la spontanéité. Nous avons évoqué combien les pratiques sociales sans travail sur elles-mêmes pouvaient déboucher sur l’adhésion à l’ordre établi.  La question de l’organisation collective s’impose à nous. Mais ne peut-elle se poser qu’en termes de sage éclairé et de pédagogues ? Nous avons vu combien elle hérite de toute la culture fondée sur les rapports de subordination. Son caractère écran entre la personne et son idéal place, nous l’avons vu, dans une attitude de dépendance contradictoire avec la nature de cet engagement. Faire émerger une conception de l’organisation comme outil de socialisation et donc d’individuation devient un objectif majeur du moment. Majeur et urgent. Nous sommes face à une contradiction entre responsabilité et créativité personnelles et forme structurée. Mais, même si l’on n’effacera jamais totalement ce genre de contradiction, je ne pense pas que l’on puisse se satisfaire d’un appel à une vigilance permanente.  
Cela conduit à chercher à en repenser les principes comme un outil – ce n’est pas le seul- d’appropriation des connaissances nécessaires et des décisions qui permettent à chacun( e) de devenir le temps qu’il voudra, force politique. La force politique n’est pas le Parti, elle est les dominés et exploités. Cela pousse à vouloir penser un groupe qui ne se conçoive pas dirigeant les autres et se conçoive lui-même sans maître. Ne nous le cachons pas, c’est une remise en cause de caractéristiques très profondément enfouies en nous. 

S’organiser n’est pas se soumettre à l’organisation mais se regrouper comme individus souverains construisant un lieu de mutualisation et de passage au pluriel. Une force collective et non une institution en marche. Le moment de l’individualité et de la singularité des actes et des apports devraient être au cœur de l’organisation. La confrérie, la fédération, sont des notions plus appropriées que la forme « parti » issue de cultures de substitutions. 

Si l’émancipation de tous les humains ne saurait être que leur œuvre propre, ce n’est plus l’objectif de «conquérir le pouvoir d’Etat» qui définit la fonction et la structure de l’organisation. C’est le rôle plus fondamental, de favoriser la production autonome par les intéressé-e-s d’une culture et de pratiques dégagées des formes dominantes, de favoriser la construction de majorités d’idées et d’initiatives transformatrices – investissement des lieux de pouvoir compris –. Conjuguer créativité personnelle et organisation unifiante est l’indispensable condition d’une force transformatrice du 21e siècle. Cela conduit à renverser les rapports traditionnels. Ce n’est plus le parti qui «labellise» ses membres pour en faire ses envoyés ou transmetteurs; ce sont eux qui décident de le former, à partir de toute la diversité de leurs expériences et singularités au sein de la société, afin de produire du commun. Dans cette logique doivent disparaître la verticalité d’appareil comme la figure du dirigeant charismatique. Ne faut-il pas inventer les façons d’être et d’agir d’une fédération de militants, l’appareil devenant le lieu de l’échange des informations, de l’analyse des expériences, de la mise en convergence des efforts et de leur amplification? 
Mais cet appareil lui-même peut-il être conçu comme une force univoque alors qu’il est possible de rassembler dans un même creuset la diversité de celles et ceux qui peuvent s’unir contre le capitalisme et qui diffèrent durablement sur une ou des dimensions de l’alternative à construire ? Il semble difficile de prétendre construire une formation dont les contours se limitent à chaque option et philosophie. Car il n’existe pas qu’une manière de faire vivre une cohérence et de prétendre à l’utopie. Les Verts, les libertaires, les communistes ont la leur. Aucune de ces forces ne peut en revendiquer le monopole ; pas plus qu’il ne serait possible d’élaborer une politique alternative de manière étanche par rapport aux différentes cultures politiques. Un projet transformateur ne peut être qu’un projet largement collectif- y compris dans le sens où il ne peut être produit qu’à partir des seules forces politiques : les espaces syndicaux, associatifs, culturels produisent du politique et devraient eux-mêmes se considérer comme tels et être considérés comme tel. La participation aux institutions, l’indépendance à leur égard sont des questions réelles mais qui ne retirent en rien à la capacité à penser la société. Une telle conception devrait permettre un autre usage du désaccord entre forces qui prétendent à l’anticapitalisme. C’est la confrontation avec la volonté de rester ensemble plus que l’accord parfait qui pousse à se dépasser, à se mettre en mouvement, à se saisir de manière critique des apports autres. La tension, la conflictualité d’idées font la démocratie. De même, il faudrait s’interroger de manière plus active si un projet collectif peut être conçu seulement dans le cadre national. Les interrogations sur « la révolution mondiale » du début du XX° siècle ont pris un sérieux coup de jeune. 
Du « déjà là »
Cette production d’utopie ne peut découler d’un système clos sur lui-même ni jamais se présenter comme achevée. Elle est comme l’horizon qui recule au fur et à mesure que l’on avance mais qui change aussi au fur et à mesure que l’on avance. Mais fort heureusement des attentes ne nous ont pas attendus pour exister. Et tout ne passe pas par le canal de la politique. Il y a du « déjà là » et du « pas encore là ». Cette formule dit la projection dans l’avenir mais aussi l’ancrage dans le présent. Elle dit aussi, que cet ancrage ne clos pas toute confrontation pour  définir la visée. D’où la nécessité de partir d’attentes diversifiées et éparses. D’où la nécessité de chercher ce qui dans la culture actuelle est entré en contradiction avec la culture établie. S’il y a ce qui ne marche pas encore, il y a ce qui est connu mais n’est plus porteur d’aucune dynamique possible : des habitudes portent en elles-mêmes la négation de toute possibilité de transformation des rapports sociaux existants et nourrissent plutôt des comportements régressifs. Les anciens modes de vie politique deviennent sans force propulsive. La crise du PS, l’affaissement chronique du PC signalent la fin d’une ère politique. Cela n’annihile  pas ce que nous pouvons tirer des expériences historiques mais pour mieux cerner ce qu’il est nécessaire de dépasser. Nous n’avons pas d’autre choix que de repenser ce que nous considérons comme opérationnel en nous projetant dans ce qui « ne marche pas encore ». 
Il y a des désagrégations porteuses d’ambivalences. Les crises de la politique et de la démocratie sont dans ce cas. La conception de l’état issue de la Révolution française et de la République ne peut que poursuivre son délitement. Que le libéralisme veuille la destruction des acquis qu’elles ont portés conduit trop souvent à défendre l’ordre des choses actuel comme moyen de protection. La plupart du temps, cela se solde par des défaites. Et pour cause. La structuration de la société sur la base d’un compromis historique entre forces du capital et démocratie ne peut se poursuivre. Le service public, la place nouvelle que devrait prendre la formation ; l’interpénétration croissante du travail et des qualités acquises « hors-travail », la place qu’y prennent la connaissance et la mobilisation de l’esprit d’initiative, la cohésion sociale et le fonctionnement d’une démocratie qui permette à chacun( e) de trouver sa place pour se réaliser, les questions issues de la mondialisation, celles qui concernent la survie de l’espèce humaine bousculent les classements antérieurs. Cela suppose de ne pas se contenter d’être réactifs même s’il est indispensable de le faire, mais de vouloir définir les terrains sur lesquels l’affrontement doit avoir lieu. 

Pour cela, il y a ce qui est en germe dans les comportements. On peut  considérer que le piratage sur Internet ou la fraude dans le métro relève d’incivilités. Mais on peut aussi s’interroger si à défaut de pouvoir intellectualiser ce qu’ils traduisent, ces comportements n’expriment pas une quête d’une autre normalité incluant le libre accès à certains secteurs indispensables. Il faut s’interroger sur l’importance numérique de celles et ceux qui investissent leurs aspirations dans la culture et les modes de vie et ne peuvent le faire en politique. Et comment l’absence d’engagement apparent ou permanent traduit à quel point la vie politique doit fondamentalement se transformer. Autre exemple : on peut penser que les jeunes salariés seraient moins attachés à la défense des statuts protecteurs que leurs aînés et dire qu’il y a là une perte du niveau d’exigences ; mais on peut aussi se demander si l’extension de la précarité n’est pas favorisée par ce sentiment diffus que, du fait du rythme du renouvellement des connaissances, bientôt personne ne fera plus le même métier toute sa vie où ne l’exercera plus dans les mêmes conditions. Ne pas se saisir de ce type d’enjeu équivaut à reproduire cette vie politique qui ne cesse de sombrer dans l’obsolescence malgré toutes les retouches imaginables. C’est vrai de notre scepticisme devant toute démarche autogestionnaire. Nous devrions sans doute nous inspirer d’avantage du rôle relativement nouveau de l’Assemblée Générale ; de la façon dont parfois elle se trouve en conflit avec les organisations syndicales, non pas pour dévaloriser ces dernières mais pour intégrer ce qu’exprime par exemple la façon dont les jeunes mobilisés contre le CPE surveillaient étroitement comment leurs délégués aux coordinations s’acquittaient de leurs mandats. Au moment où il y a tant de discours sur la crise du militantisme, émerge une volonté de prendre ses responsabilités, ce qui devrait être le but de toute organisation.
Il n’y a pas de possibilités transformatrices dans le recours à ce qui est ancien. Même s’il faut du temps pour changer de registre, il est nécessaire d’avoir à l’esprit que les conceptions actuelles sont antinomiques avec les transformations souhaitées et portent en elles l’échec. Les anciens ressorts même s’ils continuent à structurer largement et de manière dominante les comportements, ne sont plus porteurs de dynamique positive mais de postures régressives. Il est urgent de commencer à s’appuyer sur des ressorts nouveaux et des comportements encore inaboutis. C’est le principe de toute dynamique. 
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